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Il n'y a pas d'égalité des sexes
sans justice fiscale

En janvier dernier, l'OCDE
a admis pour la toute première
fois qu'il est nécessaire
de mettre un terme à tous
les mécanismes d'évasion
fiscale. Alors que le monde se
prépare à célébrer la Journée
internationale de la femme (8
mars), ce pourrait être une
nouvelle occasion de redéfinir
un système d'imposition pro-
gressif international suscep-
tible de réduire les inégalités,
notamment entre les sexes.

Deux élues américaines, la
sénatrice Elizabeth War-

ren et la députée Alexandria
Ocasio-Cortez, sont détermi-
nées à faire de la taxation des
plus riches l'un des enjeux de la
campagne électorale de ~020.
Elles ont raison: aux Etats-
Unis comme dans le reste du
monde, nous vivons une crise
des inégalités. Des richesses gé-
nérées l'année dernière, 82%
ont profité aux 1% les plus
riches de la population mon-
diale, alors que les 3,7 milliards
de personnes, la moitié la plus
pauvre de la planète n'en ont
rien vu, a récemment révélé
l'OKG Oxfam.
Ce n'est pas un hasard si deux

femmes ont donné le coup d'en-
voi à cet indispensable débat
sur les impôts aux États-Unis.
Une étude réalisée en 2015 par
le FMI montre que les pays où
les niveaux d'inégalité des reve-
nus sont les plus élevés sont
aussi les plus inégalitaires entre
les sexes en matière de santé,
d'éducation, de participation au
marché du travail et de repré-
sentation.

Un lien évident
Le lien entre l'évasion et la

fraude fiscales et l'inégalité des
sexes ne fait pas de doute.
Lorsque les multinationales ne

paient pas leur j\L~tepart d'im-
pôts, cela signifie moins de fi-
nancement pour les services
publics, les infrastructures du-
rables et la protection sociale,
les principaux moteurs de l'éga-
lité des sexes. Sans services de
garde d'enfants accessibles, ou
de structures pour les per-
sonnes âgées par exemple, les
femmes peinent à rester sur le
marché du travail et à obtenir
une protection sociale par l'em-
ploi. Car toutes ces activités
non rémunérées sont assumées
de façon disproportionnée par
les femmes - en moyenne, elles
y consacrent 3,3 fois plus de
temps que les hommes.
Moins de recettes fiscales,

c'est aussi moins d'investisse-
ment dans les infrastructures.
Un réseau électrique déficient,
par exemple, affecte la produc-
tivité des tâches ménagères des
femmes. Sans effort financier
de l'Etat, le fossé numérique
entre les sexes continuera éga-
lement de se creuser, privant les
femmes d'un accès égal à l'in-
formation et à l'éducation. Et
ne pas améliorer les systèmes
de distribution d'eau et d'assai-
nissement condanme les
femmes et leurs filles à ne pas
travailler ou se rendre à l'école,
car c'est le plus souvent à elles
qu'incombe l'approvisionne-
ment en eau potable. C'est no-
tamment le cas en Afrique sub-
saharienne, où les deux tiers de
la population n'ont pas accès à
de l'eau propre et salubre.
Sans ressources, les pays ne

peuvent pas continuer à investir
dans la protection et l'assis-
tance sociale. Or près de 65 %
des personnes âgées sans droit
à une retraite régulière sont des
femmes. En Bolivie, au Chili, en
Equateur et au Mexique, l'ins-
tauration de pensions sociales a
permis à un nombre croissant

de femmes de plus de 60 ans
d'avoir des revenus propres. Le
versement d'allocation donne
également plus d'autonomie
aux femmes sur les questions
de mariage, de rapports se}.-uels
protégés, de fécondité, et face à
la violence domestique. C'est
très clair au Brésil, où le pro-
gramme «Boisa Familia» a
considérablement accru le pou-
voir de décision des femmes en
matière de contraception.

Des stratégies aux
conséquences désastreuses
Les stratégies agressives d'op-

timisation fiscale des entre-
prises ont un autre effet per-
vers: elles contraignent les pays
à couvrir leurs déficits budgé-
taires en augnlentant les impôts
indirect~ tels que les taxes à la
consommation. Ces mesures
ont un effet très négatif sur les
paUVTes et les travailleurs du
secteur informel - parmi les-
quels les femmes sont surrepré-
sentées - car ils consacrent une
grande partie de leurs revenus
aux biens essentiels, perpétuant
ainsi le cercle vicieux de la pau-
vreté.
Le système fiscal internatio-

nal actuel est caduc et injuste,
car il permet aux grandes socié-
tés multinationales d'éviter sys-
tématiquement l'impôt. On
vient d'apprendre qu'Amazon
ne verserait pas le mo~ndre dol-
lar d'impôts aux Etats-Unis
pour l'exercice de 2018, et ce
pour la deuxième année consé-
cutive, malgré des bénéfices re-
cords. Dans les pays en déve-
loppement, la situation est en-
core plus préoccupante. L'insti-
tut Global Financial Integrity
(GFI) a calculé qu'ils ont perdu
1,1 billion de dollars en flux fi-
nanciers illicites (principale-
ment le résultat de stratégies
d'évasion et d'évitement fiscal)

pour la seule année 2013. C'est
beaucoup plus que l'ensemble
de l'aide publique au dévelop-
pement que reçoivent les pays
pauvres.

Mettre fill il l'évasion fiscale
Partout dans le monde, les

populations sont de plus en
plus choquées par les scandales
fiscaux des entreprises révélés
par les enquêtes gouvernemen-
tales et les lanceurs d'alerte. Un
mécontentement qui a poussé
l'Organisation de coopération
et de développement écono-
miques (OCDE) à réagir. Après
des années de déni, elle a ré-
cemment admis la nécessité de
réformes radicales pour mettre
fin à tous les mécanismes
d'évasion fiscale. La Commis-
sion indépendante pour la ré-
forme de la fiscalité internatio-
nale des entreprises (ICRICT),
dont je fais partie, se félicite de
cette initiative. Nous espérons
qu'elle ouvre la possibilité d'en-
fin mettre sur pied un système
fiscal international progressif,
susceptible de réduire les in-
égalités, y compris entre les
sexes.
Alors que le monde se pré-

pare à célébrer la Journée in-
ternationale de la femme ce 8
mars, nous nous JOignOns aux
organisations féministes pour
appeler les États à promouvoir
des réformes fiscales qui favo-
risent l'égalité des sexes dans
toutes les instances internatio-
nales, y compris l'OCDE et les
Nations unies. Il est également
temps d'insister sur la nécessité
d'une participation égale des
femmes et des hommes dans
ces institutions, en veillant à ce
qu'elles disposent d'une exper-
tise en matière d'impact de la
fiscalité sur les questions de
genre. Il n'y a pas d'égalité des
sexes sans justice fiscale. _
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